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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION 

D E 

BOURDON  (de  FOrne  ), 

Sur  la  résolution  du  floréal  an  6,  relative  aux  ventes  et 
suspensions  de  ventes  des  domaines  nationaux. 

Séance  du  12  thermidor  an  7, 


R.  EPaÉSÈNTANS  BU  PÜU^LE, 


Quoique  Tarticle  874  de  notre  codé  fondamental^’ 
dicté  sans  contredit  par  la  saine  raison  , par  les  grands 
intérêts  de  PEtat , fut  fait  pour  désespérer  ceux  qui  ne 
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craignoient  pas  de  jeter  Talarme  parmi  des  citoyens, 
qui,  en  plaçant  leur  avoir  sous  la  voûte  de  la  révolu- 
tion, en  sont  devenus  les  plus  fortes  colonnes  j cepen- 
dant il  existe  encore  des  personnes  qui  osent  mettre  en 
problème  la  légitimité  , la  validité  , la  stabilité  des  con- 
cessions faites  par  le  souverain  , par  un  peuple  rendu  à 
ses  droits. 

Et  c'est  en  élevant  de^  doutes  sur  le  véritable  sens  des 
dispositions  les  plus  rassurantes  pour  les  acquéreurs  des 
domaines  nationaux,  ou  aliénés  comme  tels  , qu'on  a 
donné  lieu  à des  réclamations  qui  eussent  être  sévè- 
rement repoussées  par  des  autorités  qui  , en  abusant 
souvent  de  leur  compétence  , ont  nécessité  une  mesure 
législative  propre  à tranquilliser  une  classe  de  citoyens , 
d'autant  plus  intéressante  que  son  sort  est  intimement 
lié  aux  hautes  destinées  de  la  République. 

C'est , n'en  doutons  pas , dans  ces  vues , représentans 
du  peuple , que  vous  a été  présentée  la  résolution  du 
i4  floréal  an  6. 

Avant  d'en  discuter  le  mérite , voyons  quelle  est  la 
lettre , quel  est  l'esprit  de  l'article  3y4  de  notre  charte 
sacrée  j voyons  qiielle^-.  sprit  les  justes  conséquences 
qif  en  doit  tirer  tout  législateur  bien  pénétré  qu'il  n'est 
point  de  cause  plus  importante , qu'il  n'en  est  point  qui 
appelle  plus  sérieusement  son  attention  que  celle  des 
acquéreurs  des  domaines  nationaux. 

Représentans  du  peuple , la  nation  française  , en 
unissant  à,  son  domaine  tous  les  biens  qui  dévoient 
raisonnablement  en  faire  partie , en  y réunissant  ceux 
dont  une  trop  juste  indemnité  avoit  légitimé  la  confis- 
cation’,  rêconnut  que  la  faculté  d'àlîé'ner  , attribut 
essentiél  du  droit  de  propriété,  ne  pouvoit  lui  être 
contestée. 


O 
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Ce  fut  en  conséquence  qu’elle  jugea  que  l’aliénation 
d’une  grande  partie  de  ses  domaines  étoit  indispensable 
et  pour  faire  face  aux  besoins  multipliés , aux^bwnoins 
siiius  cesse  renaissans  qu’occasionnoit  une  révol  ition 
que  la  conquête  de  sa  liberté  commandoit , et  pour 
assurer  la  vaieiir  d’un  papier-monnoie  dont  les  circons- 
tances exiî^eoient  l’émission. 

La  nation  vit  de  plus  dans  cette  mesure  un  grand  ' 
motif  d’intérêt  public  , en  ce  que  tous  ses  domaines , se 
trouvant  livrés  à une  sorte  d’administration  générale , 
toujours  très  - dispendieuse  , seroient  exposés  à être 
frappés  de  stérilité,  au  lieu  qu’étant  divisés,  ils  se  fer- 
tiiiseroient,  fourniroieiit  de  l’aliment  à l’industrie  , au 
commerce  , et  enrichiroient  l’Etat  en  lui  attachant 
d’ailleurs  un  grand  nombre  de  nouveaux  propriétaires. 

Mais,  représentans  du  peuple,  plus  les  raisons  qui 
ordonnoient  cette  aliénation  etoient  puissantes , plus 
elle  devoir  être  hors  de  toute  espèce  d’inquiétude;  et 
si  en  général  une  des  principales  obligations  du  ven- 
deur est  de  garantir  l’acheteur  de  toute  éviction  , c’est 
sur-tout  lorsque  la  foi  publique  vient  fortifier  cette  assu- 
rance ; c’est  siir^tout  lorsque  les  lois  politiq  les  , ces  lois 
conservatrices  de  toutes  les  associations  humaines , et 

lérations  , ne  peuvent 
)ii  s’élève  sur  les  actes 
faire  pour  inspirer  une 
n toujours  vu  la  repré- 
sentation nationale  fidèle  observatrice  de  ces  principes.. 

Aussi  avons-nous  vu  la  Convention  nationale,  dans 
les  temps  de  sa  plus  grande  modération,  recomioitre 
que  rintérêt  particulier  devant  toujours  céder  à l’intérêt 
général,  il  seroit  aussi  funeste  que  dangereux  de  trou- 
bier  un  acquéreur  qui  auroit  traité  ivec  la  République 
même  d’objets  qui  ne  lui  aiiroieat  pas  appartenu. 


supérieures  à toutes  autres  consic 
permettre  que  le  plus  léger  soupçc 
d’un  gouvernement  qui  doit  tout 
confiance  sans  bornes.  Aussi  a-t-o 
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Je  vous  citerai , entr’autres  exemples , les  articles  V 
et  VI  d'une  loi  du  1 1 pluviôse  an  3 , desquels  il  résulte 
que  les  ventes  des  biens  ayant  appartenu  à des  per- 
sonnes détenues  comme  suspectes,  oiens  qui,  comme 
vous  le  savez , n avoient  jamais  été  déclarés  nationaux , 
sont  maintenues,  sauf  les  droits  des  ci-devant  proprié- 
taires au  recouvrement  du  prix  d'après  les  conditions  des 
ventes. 

Je  vous  citerai  l'article  CIX  de  la  loi  du  premier 
floréal  de  la  même  année , qui , sans  aucune  distinc- 
tion , sans  aucune  réserve , dispose  que  les  ventes  des 
biens  indivis  seront  maintenues  aiusi  que  les  clauses  de 
ces  mêmes  ventes  > quoiqu'un  décret  du  i3  septembre 
1793  n'autorisât  la  vente  des  biens  indivis  avec  la  Ré- 
publique qu'autant  que  les  copropriétaires  n'auroient 
pas  produit  leurs  titres  aux  fins  de  partage  daps  le  mois 
de  la  publication  du  décret , ou  que  les  biens  auroient 
été  reconnus  non  partageables. 

Enfin  , représentans  du  peuple , c'est  à la  suite  d'uner 
législation  soutenue , et  plus  que  tranquillisante  pour 
les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  , ou  comme 
tels  aliénés , que  parut  l'article  374  de  l'acte  constitu- 
tionnel, qui,  au  nom  de.  la  Nation  française,  proclama 
comme  garantie  de  la  foi  publique  , qu^ apres  une  adjiidication 
légalement  consommée  de  biens  nationaux  ^ quelqu  en  soit 
V origine,  V acquéreur  légitime  ne  peut  être  dépossédé , sauf  au 
tiers  réclamant  à être  ^ s’il  y a lieu^  indemnisé  par  le  trésor 
national, 

La  garantie  de  la  foi  publique!  représentans  du  peuple, 
qui , à ces  mots , qui , à ces  expressions , pourroit  mé- 
cdnnoître  que  la  nation  n'ait  pas  senti  que  son  premier 
besoin,  en  se  donnant  un  gouvernement  républicain, 
ëtoit  d'en  assurer  la  durée  , la  prospérité!  et  en  ne  con- 
sidérant que  le  bien  général,  qui  pourroit  méconnoître 
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quelle  n’ait  pas  entendu  s'obliger  au  maintien  de 
tous  les  actes  émanés  de  sa  souveraineté , qui  doit  ab- 
sorber Fintérêt  des  particuliers  toutes  les  fois  que  cela 
est  nécessaire  pour  Fintérêt  du  tout  dont  ils  sont 
membres  > 

Mais , dira-t-on , qu'a  promis  la  nation  dont  en  effet 
il  est  essentiel  de  maintenir  l’obligation  ? 

A - 1 - elle  promis  autre  chose  , sinon  de  maintenir 
l’adjudicataire  légitime  en  la  possession  des  propriétés 
des  biens  légalement  aliénés  ? 

Conclura-t-on  de  cette  promesse  qu’elle  ait  voulu 
garantir  ce  qui  auroit  été  indûment  aliéné  en  son  nom  ; 
lorsque  sur-tout  les  ayant  - droit  auroient  réclamé  an- 
térieurement à la  vente  ? 

Oui,  sans  doute  , nous  pouvons  et  nous  devons  tirer 
cette  conséquence  de  l’article  874  de  la  Constitution. 

Oui , sans  doute  , cet  article  a voulu  qu’on  ne  con- 
fondît pas  ce  qui  seroit  uniquement  le  Tait  des  agens 
de  la  République  , chargés  de  la  vente  de  ses  domaines, 
avec  ce  qu’on  seroit  fondé  à reprocher  à des  adjudica- 
taires , à des  acquéreurs  ; lorsqu’il  n’y  a ni  faute  ni 
fraude  de  la  part  de  ces  derniers , lorsqu’ils  ont  acquis 
sous  l’empire  des  lois , lorsqu’enfin  l’acte  qui  leur  trans- 
met une  propriété , quelle  qu’elle  soit,  est  émané  de  la 
nation  représentée  , c’est  alors  qu’ils  ont  légalement 
contracté  , c’est  alors  qu’ils  deviennent  légitimes  pro- 
priétaires , c’est  alors  que  la  foi  publique  leur  donne 
certitude  qu’ils  ne  seront  pas  expropriés. 

Et  comment  pourroit-on  raisonnablement  prétendre 
le  contraire  î 

VoLidroit-on  supposer  que  l’article  dont  il  est  ques- 
tion eût  eu  l’intention  de  détruire  les  effets  tutélaires 
de  Fart.  14  de  la  déclaration  de  nos  droits,  qui  dis-, 
pose  qu’une  loi  criminelle  ou  civile  ne  peut  avoir  de 
rétroactivité  l 
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C’est  cependant  ce  qui  arriveroit  si  on  poWoit  ac- 
cueillir la  prétention  de  ceux  qui  voudroient  restrein- 
dre la  garantie  donnée  par  la  nation , aux  seuls  biens 
qui  étoient  vraiment  nationaux , ou  contre  lesquels 
il  n’y  auroit  pas  eu  de  réclamations  antérieurement  à' 
leur  vente,  ' 

En  effet  que  deviendroient  les  aliénations  des  biens 
ayant  appartenü  à des  suspects,  qui,  cômme  je  vous 
Fai  observé  3 ont  été  maintenues  par  la  loi  du  ii  plu- 
viôse an  3 sans  aucune  distinction  } Que  deviendroient 
celles  des  biens  indivis  maintenues  par  l’article  CIX  de 
la  loi  du  premier  floréal  an  3,  par  l’artiGie  II  de  celle 
du  3o  thermidcr  an  zl  , lorsque  les  co-propriétaires 
justifieroient  avoir  réclamé  dans  les  délais  ou  même 
avant  les  délais  fixés! 

Mais  à quoi  bon  aller  chercher  dans  la  déclaration 
de  nos  droits  la  preuve  que  l’article  374  de  la  cons- 
titution n’a  point  entendu  mettre  de  borne  à la  ga- 
rantie qu’il  promet  à tous  les  acquéreurs  de  bonne 
foi  ! cette  prenve  n’est-elle  pas  évidente  par  les  dernières, 
dispositions  de  cet  article! 

En  indiquant  le  droit  du  tiers  réclamant , n’a-t-elîé 
pas  prévu  qü’ii  pourroit  y avoir  des  aliériadon-s  faites 
au  nom  dé  la  République , de  biens  qui  n’étoient  pas 
nationaux  ! et  lorsque  cette  prévoyance  n'admet  au- 
cune espèce  de  dilfèrence , quel  motif  pourroit  nous 
porter  à donner  à cet  article  une  interprétation  qui 
eritraîneroit-  nécessairement  les  plus  graves  inconvé- 
niens , et  porteroit  le  coup  le  plus  terrible  au  crédit 
public  élément  de  la  toute-puissance  nationale  ! 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler,  représentans  du 
peuple,  que  les  ennemis  de  notre  liberté  recherchent 
■fluv  que  jamais  tous  les  moyens  de  multiplier  nos  em- 
barras , de  diminuer  la  masse  de  nos  ressources;  nous 
ne  pouvons  nous  dissimuler  que  c’est  -sur  les  domaines 


nationaux  que  t^oiis' fondons  ^ une  partie  de^no-s  espé- 
ran-çes  j c^Ue  devieiidrpit  cet  espoir,  si  nousi  ëçions  assez 
inconsidérés  .pour  jeter  uni  cri  d’alarme  au  milieu  des 
acquereurs  de  bonne  fol  > ^ 

Ne  nou^  exposerions-nous  pas  à la  fois  à, frapper  du 
plus  grand  discrédit,  et  les  biens  vendus , et  ceux  qui 
restent  à,  notre  disposition  ? 

Quelle  seroit  la  personne  , quelque  attachement 
d’ailleurs  qu’elle  eût  pour  notre  cause  sacrée  , qui  ose- 
roit  se  présenter  à des  adjudications  ? n’aiiroit-elle  pas 
à redoutef  le  sort  de  celles  qui  auroient  top  indiscrè- 
tement mis  leur  confiance  dans  la  nation  ? 


ne  jetteriez-vous  pas 


des 


Dans  quel  état  affreux 
acquéreurs  que  vous  rendriez  ainsi  la  victime  de  fer- 
reur , de  fignorance,  ou  même,  si  on  poûyôit  le  sup- 
poser, dè  la  méchanceté  des  mandatairés  du  gouver- 
nement ? 

A quels  dommages  et  intérêts  n’exposeriéi^^^^ous  pas 
la  Repubîî que  en  .vous'.' jouant  ainsi  de  ses  ehgiige- 
mens  ? ‘ ‘ 

Si  vous  assimiliez  les  ventés  consenties  efitré  dés  par- 
tîcnlierr  à' celles  qui  le  soiit  aèuiom  de  la  Républi- 
que , ne  seroient-eiles  pas  tenues  aux  mêmes  obliga- 
tions que  tout  veildéur  contracte  avec  soir  acquéreur  ? 
d’après  ‘tant  de  motifs , si  les  intentions  de  l’articlè 
374  pouvoient  être  douteuses , né  seroit-ce  pasde  cas , 
ou  jamais,  cle  recourir  à l’article  358  de  notre  pacte 
social , en  déclarant  formellement  à tous  les  tiers  re*^ 
damans  , que  la  nécessite  publique  leur  commande 
impérieusement  de  s’en  tenir  à une  juste  indemnité? 

J’observerai , quant  à rindemnité , qu’il  me  semble 
convenable  qu  on  différencie  celle  qui  est  due  à ceux  qui 
n’auroient  pas  satisfait  au  prescrit  des  lois  aux  co-proprié- 
taires de  la  République  , par  exemple  , d’avec  celle  a la- 
quelle ont  droit  ceux  qui  ju^tifieroient  s’être  opposés  à Cô 
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queleiirs  propriétés '%ssent  confondues  âvec des  domaines 
nationaux.  Le  so  : de  ces  premiers  paroît  réglé  par  les 
lois  qui  les  avertissoient  de  présenter|leurs  titres.  Quant 
à ces  derniers , ils  sont  véritablement  trop  à plaindre 

Four  que  je  ne  regarde  pas  qu’ils  doivent  obtenir  tout 
eflPet  de  Tarticle  358  de  la  constitution. 

Ceci  entendu,  et  en  ne  perdant  pas  de  vue,  repré- 
sentans  du  peuple , que  rien  n’est  plus  urgent , que  rien 
n’est  plus  politique  que  de  faire  disparoître  les  diffi- 
cultés qui  entravent  quelques  dispositions  des  lois  des 
38  ventôse,  6 floréal  an  4 et  autres  y relatives  , que 
de  faire  cesser  les  troubles,  les  tracasseries  qu’éprou- 
vent un  grand  nombre  d’acquéreurs  de  biens  aliénés 
comme  nationaux , examinons  avec  toute  l’attention 
cjue  mérite  une  matière  d’une  aussi  grande  importance , 
SI  la  résolution  du  14  floréal  ail  6 remplit  le  but  qu’elle 
s’est  proposé  , je  ne  le  pense  pas,  je  la  regardé  au  con- 
traire comme^_  capable  de  prolonger  les  transes  et  d’aug- 
menter les  anxiétés  des  citoyens  que  nous  devons  pro- 
téger de  tout  notre  pouvoir. 

Je  n’attaquerai  point  ce  projet  de  loi  sur  ses  dispo- 
sitions concernant  les  soumissions  qui  ne  seroient  pas 
encore  suivies  de  contrats  de  vente  ; outre  que  ces  dispo- 
sitions me  paroissent  très  - favorables  aux  soumission- 
naires , pendant  que  la  vente  n’est  pas  consommée , on 
est  à temps  de  prononcer  sans  qu’il  en  puisse  résulter 
de  grands  inconviens  : c’est  même  , je  puis  le  dire  , le 
cas  de  donner  la  préférence  au  propriétaire  qui  seroit 
fondé  en  sa  réclamation. 

Mais,  vous  proposer  de  déposséder  une  foule  de  vrais 
amis  de  la  révolution , c’est , représentans  du  peuple  , 
ce  que  vous  ne  souffirirez  pas,  c’est  contre  une  ex-pro- 
priation  aussi  injuste  qu’impolitique  , que  je  m’élèverai 
de  toutes  mes  forces  ^ en  attaquant  sur-tout  les  IV^  et 
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XVIP  articles  de  la  résolution  qiienous  discutons.  N’onr. 
pû  être  aliénés,  dit  l’article  IV', 

Depuis  la  loi  du  28  ventosp  an  4 > les  bois  et 
forêts  au-dessus  de  trois  cents  a[  ,ÿ^s , ou  éloignés  de 
moins  de  mille  toises  ou  de  deu^_  Kilomètres  à.’un  au-- 
tre  bois  ou  forêt  non-aliénable, 

2,®.  Antérieurement  à ladite  loi  du  28  ventôse  , les 
bois  et  forêts  au-dessus  de  cent  arpens , ou  éloignés  de 
moins  de  deux  kilomètres  d’un  autre  bois  ou  forêt 
non-aliénable. 

3«.  Les  bâtimens  j édifices , emplacemens  ou  autres 
propriétés  nationales,  qu’une  loi  antérieure  à l’aliéna- 
tion auroit  nominativement  exceptés  ou  afièctés  aun 
service  public. 

4*^.  Les  biens  dépendans  de  quelque  maison  ou  bâti- 
mens y attenant , ou  servant  à leur  exploitation  , à 
moins  que  les  maisons  ou  bâtimens  n’aient  été  com- 
pris dans  l’aliénation  , toutes  les  fois  que  la  vente  sé- 
parée pouvoit  nuire  à l’intérêt  de  la  République. 

Qu’on  prenne  pour  l’avenir  toutes  les  précautions 
imaginables  pour  empêcher  les  aliénations  que  l’intérêt 
de  la  République  , c]ue  la  loi , que  la  justice  désavoue- 
roient,  c’est  ce  qui  est  fort  à desirer. 

Mais  que  la  résolution , en  reconnoissant  avec  bien 
de  la  raison,  par  ses  articles  V et  VII , que  toute  per- 
sonne qui  a acquis  aux  enchères  publiques  des  biens 
nationaux  , et  satisfait  aux  paiemens  prescrits  par  les 
lois,  est  adjudicataire  légitime  desdits  biens,  et  qu’au- 
cune omisson  de  formalités  ne  peut  être  opposée  aux 
adjudicataires,  ni  retarder  leur  mise  en  possession  à 
moins  que  les  omissions  ne  proviennent  de  leur  fait: 
mais  que  la  résolution  , dis-je  , vous  propose  d’armuller 
toutesv  les  aliénations  indiquées  dans  son  article  IV  , 
c’est  ce  qui  est  vraiment  répugnant. 

^ Ou  les  biens,  dont  il  s’agit , ont  été  vendus  à la  cha- 
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leur  des  enchères , ou  en  vertu  des  lois  des  29  germinal 
,aii  3 , 28  ventôse  et  6 floréal  an  4-  : . 

Dans  tous  ces  cas , racquéreür  qui  n'a  pu  ni  dû  pré- 
voir qu'il  seroit  recherché , ne  pourroit  être  dépossédé 
sans  la  plus  criante  injustice. 

Si  en  général  il  n'est  point  de  titre  plus  respectable 
que  celui  qui  est  la  suite^  d'une  adjudication  publique , 
combien  ce  titre  n'acquière-t-il  pas  encore  de  forces 
quand  il  a pour  garantie  la  loyauté  du. gouvernement  ? 

Ilien,  non  rien,  ne  pourroit  excuser  une  mesure  qui 
porterok  une  atteinte  aussi  fatale  à la  confiance  qu'il 
doit  nécessairement  inspirer,  ^ 

Rien  encore  ne  pourroit  excuser  la  dépossession  d’une 
maison  nationale  aliénée  par  la  voie  de  la  loterie,  or- 
donnée par  le  décret  du  29  germinal  an  3 : et  la  même 
justice  , les  mêmes  égards  militent  en  faveur  de  ceux 
qui  ont  acquis  en  vertu  des  lois  des  28  ventôse  et  6 
^floréal  an  4- 

Il  ne  faut  pas  oublier  , représentans  du  peuple , les 
motih  qui  donnèrent  lieu  au  mode  de  vente  déterminé 
par  ces  dernières  lois  j la  nullité  des  assignats  qui  avoient 
si  bien  servi  la  révolution  , la  nécessité  de  les  rempla- 
cer, créa  , comme  vous  le  savez  , pour  deux  milliards 
quatre  .cent  millions  de  mandats  territoriaux:  mais  il 

Il  ne  sufiisoit  pas  de  créer , de  recourir  à ces  nouveaux 
signes  factices , il  falloir  autant  que  possible  en  assurer 
la  valeur  ; et  certes,  il  n'étoit  pas  de  meilleur  moyen 
que  de  leur  donner  hypothèque  , privilège  et  délégation 
spéciale  sur  tous  les  biens  nationaux  :.de  la,  l'existence 
des  lois  des  28  ventôse  et  6 floréal  an  4 , qui , nous  ,ne 
pouvons  nous  le  dissimuler , se  ressentent  de  la  préci- 
pitation que  les  circonstances  semblent  justifier. 

La  célérité  avec  laquelle  les  administrations  char- 
gées de  rexécution  de  ces  lois  étoient  tenues  d'agir  ., 
rendroit  en  quelque  sorte  excusables  quelques  erreurs 


presque  inséparaj^les  de  cette  promptitude  ; et  quand 
même  la  garantie  nationale  ne  viendroit  pas  au  secours 
de  ceux  qui  ont  acquis  des  biens  d’après  iesdites  lois , 
la  justice  pourroit-eîle  avouer  la  depossession  des  ac- 
quéreurs qui  , de  leur  côté,  se  sont  conformés  à tout  cp 
qui  leur  étoit  prescrit  ? Quel  mode  emploiéroit-on  pout 
ce  qui  concernera  vente  des  bois  ? 

IS'ommeroit- en  de  nouveaux  experts  pour  vérifier 
l’opération  de  ceux  qui  en  avoient  fait  l’estimation  en 
présence  du  commissaire  du  Directoire  , chargé  de  sti- 
puler les  int-'rits  de  la  République?  A laquelle  des  deux 
■opérations  donneroit-on  la  préférence,  quant  à la  conte- 
nance , quant  à la  distance  des  bois  à la  forêt,  lorsque  la 
loi  est  muette  sur  la  manière  de  calculer  cette  distance  ^ 
seroit-ce  à celle  qni  seroit  calculée  à vol  d’oiseau  > 
seroit-ce  à celle  quî  le  seroit  par  les  chemins  ordinaires } 
pourroit  - on  , comme  le  voudroit  V article  dont  nous 
nous  occupons , annuller  des  ventes  de  bois  au-dessous 
de  trois  cents  arpens  qui  ne  seroient  pas  à la  distance 
de  deux  kilomètres  d’un  autre  bois  au-dessus  de  cette 
quantité , lorsque  les  lois  des  28  ventôse  et  6 floréal 
précités , en  distinguant  avec  raison  les  bols  d’avec  les 
forêts  , n’exceptent  de  la  délégation  accordée  aux  mans 
dats  que  ceux  qui  seroient  éloignés  de  mille  toises  et 
plus  des  forêts  > Ne  seroit -ce  pas  admettre  un  effet 
rétroactif,  et  ce  seul  motif  ne  seroit-ilpas  plus  que  suffi- 
sant pour  faire  rejeter  la  résolution  ? 

Quant  aux  édifices  et  autres  propriétés  nationales 
exceptés  par  une  loi , ou  affectés  à un  service  public , 
en  ce.  cjui  concerne  des  ventes  séparées  , contraires 
aux  intérêts  de  la  République  , il  est  à croire  que  les 
administrations  centrales,  que  les  directeurs  de  l’enregis- 
trement et  du  domaine  national, qui  pat  dû  se  concerter 
pour  former  les  états  des  domaines  affectés  aux  man- 
dîits  territoriaux , auront  soigneuseimsnt  écarté  de  leurs 


tableaux  tous  ceux  qui  ne  dévoient  »as  y être  etpris 
toutes  les  précautions  possibles  pour  conserveries  mté- 
rets  de  la  République. 

■ Si  contre  toute  attente  ils  ne  1 avoient  pas  fait,  pourroit- 
on  en  imputer  la  laute  auxsoumissionnairesqui  auroieiit 
obtenu  des  contrats  après  toutes  les  formalités  rem- 
plies » Pourroit-on  annuller  de  telles  ventes  sans  man- 

Satr  ^ appui  d’un 

Non  , représentans  du  peuple  , non,  vous  ne  le  pour- 
riez pas  ; toute  propriété  a cessé  d’appartenir  à la  Répu- 
blique du  moment  qu’elle  l’a  transmise  , et  qu’il  n’v  a 
ni  raiite  , ni  dol  de  la  part  de  l’acquéreur  : la  constitti- 
pon  lui  prantit  cette  propriété  ; il  ne  peut  y avoir 
que  la  nécessité  publique  qui  puisse  l’en  cfépouiller  et 
dans  ce  cas  la  République  seroit  tenue  à une  juste  in- 
demnité. 

Sil  on  pouvoit  considérer  rannullation  des  ventes  des 
biens  compris  dans  Tarticle  que  nous  analyssons  commè 
soLicitee  par  la  nécessite  publique,  quelle  seroit Tindeni- 
nite  qu  auroient  à espérer  ceux  qui  seroient  ainsi  expro- 
pries t seroit-ce  celle  qui  est  accordée  oar  larticle  XXIV 
aux  acquéreurs  qui  seroient  dépouillas  par  1 effet  ddine 
revendication  légitime?  C est  ce  qui  ne  pourroitse  con- 
cevoir ; et  je  me  réserve  à démontrer  combien  une  telle 
indemnité  seroit  insuffisante. 

Mais  avant  tout,  passons  à l’article  XVII  qui  admet 
la  revendication  dans  les  cas  qu’il  prévoit , qui  admet 
1 exercice  d une  action  qui  obligéroit  le  possesseur  de  la 
meille^Lire  fora  délaisser  un  objet  qu’il  devoir  à juste  titre 
considérer  comine  iVrévocablement  aliéné,  qui  frapoeroit 
des  aliénations  de  biens  qui  sont  peut-être  passes^  dans 
la  deuxieme  , troisième  et  quatrième  main,  et  qui  exci- 
i^nabrer*^^  multitude  de  citoyens  des  procas  inter- 
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Si  vous  approuviez  la  résolution , cette  action , aussi 
dangereuse  qu  elle  seroit  injuste  et  inconstitutionnelle , 
pourroit  être  exercée , 

Parles  défenseurs  de  la  patrie,  dans  les  cas  prévus  et 
aux  conditions  prescrites  par  la  loi  du  4 fructidor  an  4 > 

3°.  Par  les  femmes  non  inscrites  sur  des  listes  d'émi- 
grés pour  leurs  biens  vendus  par  erreur,  comme  appar- 
tenant à leurs  maris , lorsqu’elles  justifieront  d’une  oppo- 
sition et  d’une  notification  légale  de  leurs  titres  ou  pré- 
tentions , antérieurement  à l’adjudication  aux’ enchères, 
ou  dans  les  dix  jours  de  la  soumission  ; 

3®.  Par  les  mineurs  et  interdits  non  inscrits  sur  les 
listes  d’émigrés , dont  les  biens  auroient  été  compris  dans 
les  ventes  de  biens  nationaux  , et  dont  les  tuteurs  ou  cu- 
rateurs auroient  fait  la  mêifie  opposition  et  notification  ; 

4®.  Par  les  personnes  inscrites  sur  des  listes  d’émigrés 
qui , antérieurement  à l’aliénation,  auroient  obtenu  leur 
radiation  provisoire , et  justifieroient  des  mêmes  opposi- 
tions et  notifications  j 

5®.  Par  les  engagistes  pour  les  domaines  dont  ils  se 
trouveroient  encore  détenteurs , et  dont  ils  n’auroient 
été  évincés  que  postérieurement  à l’aliénation  ; 

6®.  Par  toutes  personnes  non  émigrées  ou  non  ins- 
crites sur  des  listes  d’émigrés  , prétendant  droit  à la 
propriété  des  biens  ou  de  portions  de  biens  vendus 
comme  nationaux  , comme  dans  le  cas  où  ils  justifie- 
roient également  de  l’opposition  et  notification  spécifiées 
ci-dessus. 

Ah!  sans  doute,  représentans  du  peuple  , la  cause  des 
défenseurs  de  nos  droits  , la  cause  de  ces  illustres  vic- 
times que  la  patrie  reconnoissante  honore  de  ses  pleurs , 
mérite  toute  notre  sollicitude. 

Sans  doute  nous  ne  pouvons  trop  gémir  de  voir  des 
héros  couverts  d’une  gloire  immortelle , de  voir  les  con- 
quéraiis  de  la  liberté , figurer  sur  des  listes  qui  n’étoient 
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faites  que  pour  ces  fis  dénaturés , que  pour  ces  orgueil- 
leux esclaves  , pour  ces  monstres  enhii  qui  n'ont  pas 
craint  de  provoquer  toutes  les  fureurs  et  au  despotisme 
et  du  fanatisme',  de  lever  leurs  bras  sacrilcges  sur  la  tendre 
mère  qu'ils  avoient  délaissée, 

- Sans  doute  il  étpit  de  notre  devoir  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  la  rigueur  des  lois,  des 
a6  floréal  et  quatrième  jour  complémentaire  an  3 liè 
frapât  pas  et  ceux  qui  étoieiit  morts  au  champ  de  l’hon- 
neur, et  les  généreux  Français  qui, ne  cessent  de  donner 
des  preuves  de  leur  valeur  et  de  leur  dévouement.  Aussi 
le  Corps  législatif  reconnut-il  cette  obligation , lorsqu'il 
porta  la  loi  du  4 fructidor  an  4 , qui  relève  de  la  dé- 
chéance prononcée  par  les  lois  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie de  terre  et  de  mère  inscrits  sur  des  listes  d'émigrés , 
qui  feront  les  preuves  exigées  par  cette  loi , qui  accorde 
les  mêmes  droits  aux  familles  d!e  nos  défenseurs  morts  sur 
le  champ.de  bataille  ovi  tombés  au  pouvoir  derennemi. 

Mais , représentans  du  peuple  , la  foi  du  4fe^etidorj 
dictée  par  la  justice  , par  la  reconnoissance , qui , par  son 
article  Y , ne  fait  que  surseoir  provisoirement  à la  vente 
des  biens  appartenàns  à des  défenseurs,  de  la  patrie. insr 
crits  sur  une  liste,  d'émigrés , dont  les  familles  se  scumet- 
troient  dans  le  délai  de  vingt  jours  ;de.  sa  publication  à 
faire  la  preuve  qu’elle  exige porte-t-elle  quèlqiie  atr 
teinte  aux  ventes  consommées  d'après  les  lois  existantes  ? 
Elle  ne  l'a  pu  ni  voulu.  - , ' / 

Quand  même  l'article  874  de  la  constitution  ne  ré- 
prouveroit  pas  la  révendication  qui  .seroit  accordée 
aux  défenseurs  de  la  patrie  , ne  serions- nous  pas  arre- 
/ tés  par  l'article  14  de.  la  déclaration  de  nos  droits , et 
pourrions-nous  autoriser  la  dépossession  d'acquéreurs  qjui 
sont  maintenus  par  l'article  XXXIV  du  titre  lll  , sec- 
tion III  de  la  loi  du  a5  brumaire  an  3 , qui  dispose- que 
les  ventes  de  ceux  qui  n'auroient  pas  réclamé  ou  cons- 
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çité  leur  résidence  en  temps  utile  , sont  maintenues  en 
hiveur  de  l'acquéreur,  sauf  le  droit  du  ci-devant  pro- 
jirietaire  au  remboursement  du  capital  d’après  le  prix 
des  ventes. 

•Non , représentans  du  peuple  , il  n’est  pas  dans  notre 
pouvoir  d’autoriser  cette  revendication  , fut  elle-même  , 
s’il  étoit  possible  , à raison  de  vente  consommée  contre 
le  vœu  de  Fart.  V de  la  loi  précitée  du  4 fructidor  5 ab  1 si 
nous  consultions  ces  braves  guerriers  qui  ont  tout  aban- 
donné pour  voler  à la  défense  de  leur  patrie,  ils  nous  di- 
re ient  : ceux  qiîi  ne  craignent  pas  de  verser  leur  sang 
pour  la  conservation  de  la  liberté,  pour  la  conserva- 
tion de  l’arche  sainte  autour  de  laquelle  nous  devons 
tous  nous  serrer,  respectent  trop  les  principes  qj.ii  ks 
garantissent,  pour  desirer,  pour  accepter  une  faveur 
évidemment  contraire  à ces  mêmes  principes  , dont 
aucune  considération  ne  peut  légitimer  la  violation.  . 

- Si  les  ég-ards  que  nous  devons  à nos  défenseurs , ne. 
peuvent  s érenare  uisqu  a les  autoriser  a revencliquer 
leurs  biens  aliénés  au  noin  de  la  République  même, 
dans  le  cas  le  plus  favorable , accorderiez  - vous  cet 
avantaî^e  aux  femmes  d.es  érni^^rrés  ? l’accorderiez-vous- 
aux  mineurs  ou  interdits  non  inscrits  sur  des  listes  d’é-. 
migres  ? Faccorderiez-vous  à des  individus  rayés  provi- 
soirement ? . . - 

L’accorderiez- vous  à toutes  personnes  non  émigrées 
ou  non  inscrites  sur  des  listes  , qui  auroient  rempli  les 
formalités  qu’exige  l’article  XIV  dont  il  est  question  ? 

En  supposant,  ce  epai  n’est  pas,  que  tous  ces  cas  se- 
roient  expliqués  de  manière  à ne  ctonner  aucune  ré- 
troactivité aux  lois  qui  ont  ordonné  la  vente  des  biens 
indivis , lorsque  les  ayant-droits  n’auroient  pas  réclamé 
dans  les  délais  fixés  par  ces  lois,  la  révendicaticn  n’én 
seroit  pas  moins  injuste. 

Ne  savons-nous  pas,  représentans  du  peuple,  que 
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les  clungemens  multipliés  survenus  dans  les  différentes 
administrations  pendant  notre  étonnante  révolution  , 
ont  souvent  laissé  ignorer  aux  administrateurs , qui  se 
succédoient  si  rapidement,  les  oppositions  et  notifica- 
tions qui  auroient  été  faites  par  des  prétendans  droits 
sur  des  biens  séc^uestrés  5 nous  ne  pouvons  nous  dissi- 
muler qu'il  a été  perdu  des  pièces  sans  nombre  par 
TefFet  horrible  de  la  guerre  qui  a désolé  grand  nombre 
de  départemens , notamment  de  TOuest. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  les  ventes  des  domaines, 
qui  se  sont  effectuées , ne  Tétoient-elles  pas  de  la  meil- 
leure foi , tant  de  la  part  des  administrations  que  de 
la  part  des  acquéreurs  > Etoit-ce  surtout  à ces  derniers 
à fouiller  dans  le  fond  des  cartons  des  administrations  ? 
Si, je  ne  puis  trop  le  répéter,  la  législation  sur  la  vente 
des  biens  nationaux  , si  l'article  874  de  notre  constitu- 
tion ne  se  réunissoient  pour  mettre  les  acquéreurs  de 
bonne  foi  à l'abri  de  toutes  recherches,  ne  devrions- 
nous  pas  porter  une  loi  qui  ne  laisseroit  aux  ci-devant 
propriétaires  que  l'espérance  d'une  juste  indemnité  ? 

En  ce  qui  est  relatif  aux  domaines  engagés,  vendus, 
quoique  les  engagistes  n'en  fussent  pas  dépouillés  lors 
de  la  vente  , ou  dont  ils  seroient  encore  en  possession  , 
rien  n'en  peut  aussi  autoriser  la  révendication. 

En  effet , les  lois  des  premier  novembre  1790 , 3 sep- 
tembre 1792, , et  10  frimaire  an  2 avoient  proclamés 
les  droits  de  la  nation  sur  les  domaines  engagés;  nous 
savons,  représentans  du  peuple,  que,  si  nos  collègues 
des  Cinq-(Jents  ne  nous  ont  pas  présenté  par  leur  réso- 
lution du  22  frimaire  dernier,*  actuellement  convertie 
en  loi , les  moyens  de  confirmer  les  aliénations  , même 
d'après  soumission , de  cette  espèce  de  biens  qui  se- 
roient restés  en  la  possession  des  engagistes , par  l'ef- 
fet de  la  suspension  de  la  loi  du  10  frimaire  an  2., 
c'est  qu'ils  ont  été  arrêtés  par  la  résolution  encore  indé- 
cise du  14  floréal  an  6, 
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Dès  qu*il  est  constant  que  ces  biens  ëtoient  nationaux , 
et  que  la  loi  du  '28  ventôse  an  4 ne  les  comprenoit  dans 
ses  exceptions , si  vous  admettiez  la  revendication  qiii 
vous  est  proposée  , ceseroit , d’un  côté  , donner  un  effet 
rétroactif  à la  mesure  que  vous  adopteriez,  et  de  Taiitre, 
obliger  la  République  à rembourser  les  acquéreurs  aussi 
injustement  évincés  sans  Tespoir  d’un  dédommagement 
comparable  au  remboursement. 

Puisque  l’engagiste  se  trouveroit  quitte  envers  la  na- 
tion en  payant  le  quart  de  la  valeur  du  domaine  re- 
vendiqué, pendant  que  ce  quart  auroit  déjà  été  acquitté 
par  l’acquereur  avec  les  frais  accessoires,  en  outre  la 
valeur  des  mandats  formant  les  trois  autres  quarts  (1). 

Tout  se  réunit  donc  contre  le  projet  d’éviction  et 
de  revendication  qui  vous  est  proposé. 

D’ailleurs^  l’indemnité  qui  en  seroit  la  suite  ne  se- 
roit-elle  pas^ révoltante  ? Quoi  1 un  acquéreur  ne  rece- 
vroit  pour  prix  de  l’objet  dont  il  ne  devoir  jamais  s’at- 
tendre d’être  dépouillé , que  des  bons  de  rembourse- 
ment à valoir  en  paiement  de  domaines  nationaux 
comme  valeur  métallique  , et  il  ne  recevroit  de  ces 
bons  que  jusqu’à  la  concurrence  du  prix  de  la  vente, 
déduction  du  papier-monnoie  en  valeur  métallique  , 
conformément  aux  lois , et  d’après  l’époque  de  chaque 
paiement  > 

Que  deviendroient  donc  les  frais  accesoires  qu’il  a 
été  obligé  de  débourser  ? que  deviendroient  l’améliora- 
tion , l’augmentation  souvent  très-considérables  que  ce 
nouveau  propriétaire  auroit  faites  î que  deviendroit  le 
recours  de  celui  qui  auroit  revendu  le  domaine  avec 
toute  la  garantie  que  doit  autoriser  la  confiance  due  au 
gouvernement,  pour  être  indemnisé  des  dommages  et 
intérêts  dont  il  deviendroit  susceptible  ? 


(1)  Voir  îa  dernicre  loi  sur  les  domines 
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Mais , représentans  du  peuple  , à quoi  bon  vous  oc- 
cuper de  Tarticle  XXIV , qui  présente  une  indenmité 
lisiblement  insuffisante?  Vous  n’approuverez 'point  , 
j’en  suis  certain  , l’éviction  et  la  revendication  qui  y 
donneroient  lieu  j vous  vous  empresserez  de  mettre  nos 
collègues  des  Cinq-Cents  dans  le  cas  de  reproduire  une 
résolution  qui  , d’accord  avec  la  législation  qui  con- 
cerne la  vente  des  domaines  nationaux  j qui,  d’accord 
avec  notre  constitution , fera  cesser  les  troubles  et  les 
inquiétudes  d’acquéreurs  véritablement  dignes  de  tout 
notre  intérêt , et  au  moyen  de  laquelle  nous  puissions 
avoir  la  satisfaction  de  répéter  ce  que  disoit  notre  collè- 
gue Fegnier  lors  de  son  rapport  sur  la  résolution  du 
2.2  frimaire  dernier  , relative  aux  domaines  engagés  : 
BMSSure-^-voLts  généreux  citoyens  y qui  n avez  pas  craint  y 
dans  les  temps  des  orages  y d'unir  mséparahli^e-nt  votre  sort 
à celui  de  la  République  : sa  foi  ^ ncn  doute-^  pas  y vous 
sera  inviolablement  gardée  y et  les  propriétés  quelle  vous  a 
transmises  seront  inébranlables  comme  elle. 

Je  vote  pour  que  Je  Conseil  déclare  qu’il  ne  peut 
adopter] 


A PAPJS,  DeT’IMPRIMERîe’ NATIONALE. 
Thermidor  an  7. 


